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n° 123 707 du 8 mai 2014

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 1 octobre 2013 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 août 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 19 février 2014 convoquant les parties à l’audience du 17 mars 2014.

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me F. NIZEYIMANA, avocat, et K.

GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise, d’origine ethnique hutue et de

religion catholique.

En 1998, vos parents sont tués par l’armée du FPR dans une attaque visant les infiltrés de votre région.

Votre frère aîné Gaspard disparait au cours de cette attaque. Votre soeur aînée et vous êtes pris en

charge par votre grand-mère paternelle.

Si vous n’avez plus de contact direct avec votre frère, votre grand-mère apprend qu’il se trouve au

Congo où il s’est engagé dans les Forces Démocratiques de Libération du Rwanda (FDLR).
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Le 28 décembre 2011, votre frère [G.] vient rendre visite à l’improviste à votre grand-mère. Cette

dernière l’enjoint de se signaler auprès des autorités mais il refuse. Il quitte le domicile de votre grand-

mère le lendemain. Deux jours après, les autorités se présentent chez votre grand-mère et vous

interrogent tous le deux sur la présence de votre frère. Vous niez l’avoir revu.

Le 3 janvier 2012, une grenade explose à Nyabisindu, faisant plusieurs blessés.

Le 5 janvier, des militaires font brutalement irruption chez votre grand-mère, en compagnie de [N.G], le

District Police Commandement (DPC), et de [M. F.], le secrétaire exécutif de votre secteur. Votre grand-

mère et vous êtes à nouveau interrogés sur votre frère, mais vous continuez à nier l’avoir vu. Vous êtes

emmené à la brigade du secteur de Rukozo où vous êtes mis au cachot. Vous êtes détenu pendant six

jours, au cours desquels vous êtes interrogé à propos de votre frère et brutalisé.

Le 10 janvier, le DPC ordonne à deux militaires de vous emmener et de vous tuer. Vous sortez de la

brigade et êtes emmené dans les plantations de thés avoisinantes. En raison de vos difficultés à

progresser dans les champs, vos menottes vous sont retirées. Un des deux militaires glisse et vous en

profitez pour prendre la fuite. Vous courrez à travers les plantations et arrivez chez votre parrain à qui

vous exposez votre situation. Celui-ci vous héberge une nuit et vous remet une somme de 20.000

francs rwandais. Vous vous rendez chez votre oncle, qui vous héberge également deux nuits.

Le 13 janvier, vous passez la frontière clandestinement en compagnie de votre oncle et arrivez en

Ouganda où vous passez deux nuits sur la colline dénommée BIGAGA. Après ces deux jours, un ami

de votre oncle vient vous chercher et vous amène à un arrêt de bus où vous prenez un car jusqu’à

Kampala. Une fois arrivé à la capitale, vous demandez à un chauffeur de taxi de vous emmener au

HCR. Celui-ci vous propose de vous héberger pendant une semaine contre la somme de 50.000

shillings ougandais. Vous acceptez sa proposition.

Alors que vous êtes chez le taximan, vous rencontrez l’un de ses amis agent de renseignement

rwandais qui vous reconnaît. Vous constatez votre impossibilité de demander une protection au HCR

ougandais en raison de nombreuses infiltrations de la part des agents de renseignements rwandais et

demandez au taximan de prévenir votre oncle de votre situation. Ce dernier vient à Kampala et vous

confie à un passeur, Monsieur [B. J. P.]. Celui-ci organise votre voyage pour la Belgique en échange de

4000 dollars, somme que votre oncle vous avance en échange de l’exploitation de l’un des champs de

votre grand-mère pendant cinq ans.

Vous arrivez en Belgique le 1er avril 2012 en compagnie du passeur et muni d’un passeport d’emprunt

kenyan. Vous introduisez une demande d’asile le lendemain de votre arrivée.

Le 31 juillet 2012, le Commissariat général vous notifie une décision de refus du statut de réfugié et de

refus du statut de la protection subsidiaire. Le 28 août 2012, vous introduisez un recours contre cette

décision auprès du Conseil du contentieux des étrangers (CCE) qui, le 19 février 2012, rend l’arrêt n°

97.446 confirmant la décision précitée.

Le 3 mai 2013, vous introduisez une deuxième demande d’asile à l’appui de laquelle vous produisez un

jugement, une photographie et différents articles de presse.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez

quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention

de Genève du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves tel que

prescrit par l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980 relatif à la protection subsidiaire.

Plus précisément, rappelons que lorsqu’un demandeur introduit une nouvelle demande d’asile sur la

base des mêmes faits que ceux qu’il a invoqués lors d’une précédente demande, laquelle a déjà fait

l’objet d’une décision de refus confirmée par le CCE en raison de l’absence de crédibilité du récit, le

respect dû au principe de l’autorité de la chose jugée n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation

des faits à laquelle a procédé le Conseil dans le cadre de cette demande antérieure, sous réserve de

l’invocation d’un nouvel élément établissant que cette évaluation eût été différente s’il avait été porté en

temps utile à la connaissance du Commissaire général ou du Conseil. En l’occurrence, dans son arrêt

n° 97.446 du 19 février 2012, le Conseil a confirmé la décision prise par le Commissariat général dans
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le cadre de votre première demande d’asile en estimant que les faits que vous avez invoqués n’étaient

pas crédibles.

En conséquence, la question qui se pose en l’espèce est de savoir si les nouveaux documents que vous

produisez et/ou les nouveaux éléments que vous invoquez permettent de restituer à votre récit la

crédibilité dont le Commissariat général et le Conseil ont estimé qu’il lui faisait défaut dans le cadre de

votre précédente demande d’asile. Tel n’est pas le cas en l’espèce.

Concernant le jugement que vous produisez, le Commissariat général estime que, compte tenu de sa

forme rudimentaire, ce document s’avère facilement falsifiable et n’offre aucune garantie d’authenticité,

ce qui en amoindrit déjà sa probance. Par ailleurs, d’une part, ce document appuie partiellement les

déclarations que vous avez livrées dans le cadre de votre première demande d’asile, lesquelles n’ont

pas été considérées comme crédibles tant par le Commissariat général que par le Conseil. D’autre part,

ce document stipule à plusieurs reprises que vous avez été poursuivi par les autorités rwandaises pour

avoir lancé des grenades à différents endroits du pays (cf. traduction du jugement en question, p. 2 et 4)

alors que, selon les déclarations que vous avez livrées dans le cadre de votre première demande, vous

étiez poursuivi par les autorités rwandaises pour avoir hébergé votre frère et pour détention

d'informations à son sujet (cf. audition du 11 juillet 2012, p. 12, 13 et 14). Le contenu de ce document

n’est donc pas en phase avec les déclarations que vous avez livrées précédemment au Commissariat

général, ce qui entame davantage encore leur crédibilité. En tout état de cause, ce jugement ne contient

aucune information susceptible d’expliquer le défaut de crédibilité ressortant de l’instruction de votre

première demande. Enfin, dès lors que vous ne produisez aucun document probant afin de prouver

votre identité, le Commissariat général se trouve dans l’incapacité d’établir si ce document fait bel et

bien référence à vous plutôt qu’à quelqu’un d’autre. Pour toutes ces raisons, la force probante de ce

document se révèle trop limitée pour rétablir la crédibilité jugée défaillante de vos déclarations.

S’agissant de la photo que vous produisez, le Commissariat général se trouve dans l’incapacité

d’établir l’identité de la personne figurant sur celle-ci ou de s’assurer des circonstances dans lesquelles

elle a été prise. Par conséquent, cette photo ne prouve en rien le bien-fondé de votre demande.

Quant aux différents articles de presse que vous produisez, ceux-ci portent sur la situation générale

prévalant au Rwanda mais n’évoquent à aucun moment votre identité et votre cas personnel (cf.

audition, p. 3). Par conséquent, ceux-ci ne prouvent en rien la réalité des faits que vous invoquez à

l’appui de votre demande.

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le Commissariat général constate que

vous n’êtes pas parvenu à rendre crédible l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte

fondée de persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951.

De même, vous n’êtes également pas parvenu à rendre crédible l’existence d’un risque réel

d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection

subsidiaire, à savoir la peine de mort ou l'exécution ; la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d'origine ; les menaces graves contre la

vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire de l’article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil, la partie requérante confirme fonder sa demande d’asile sur les faits exposés dans la

décision attaquée.

3. La requête
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3.1. La partie requérante prend un moyen unique tiré de la violation « des articles 1A(2) de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951, relative aux réfugiés (loi belge du 26 juin 1951) ; de l’article

48/3 et 48/4 de la loi du 15 septembre 2006 modifiant la loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; du principe général de la bonne

administration et de l’erreur d’appréciation ; du principe général selon lequel l’administration est tenue

de statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la cause » (Requête, page 4).

3.2. Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des

circonstances particulières de la cause.

3.3. En conséquence, la partie requérante demande au Conseil de reconnaître au requérant la qualité

de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi et, à défaut, de lui accorder le bénéfice de la protection

subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la loi. A titre subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la décision

entreprise et le renvoi de l’affaire devant les services du Commissaire général. (Requête, page 12).

4. L’examen du recours

4.1. La partie requérante a introduit une nouvelle demande d’asile en Belgique après le rejet d’une

précédente demande par un arrêt du Conseil de céans (n° 97 446 du 19 février 2012 dans l’affaire 105

813). Elle n’a pas regagné son pays à la suite dudit arrêt et invoque, à l’appui de sa nouvelle demande,

les mêmes faits que ceux invoqués précédemment, qu’elle étaye de nouveaux éléments.

4.2. Le Conseil souligne que lorsqu’une nouvelle demande d’asile est introduite sur la base des mêmes

faits que ceux invoqués lors d’une précédente demande, le respect dû à l’autorité de la chose jugée

n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation des faits à laquelle a procédé le Conseil dans le cadre

de cette demande antérieure, sous réserve de l’invocation d’un nouvel élément établissant que cette

évaluation eût été différente s’il avait été porté en temps utile à la connaissance du Conseil.

4.3. En l’occurrence, dans son arrêt n° 97 446 du 19 février 2012, le Conseil a rejeté la première

demande d’asile de la partie requérante en estimant que les persécutions alléguées par elle n’étaient

pas crédibles, il est notamment rédigé comme suit :

« 4.8. Tout d’abord, la partie requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en
considération les différents documents fournis par le requérant attestant de son identité et de son âge. A
cet égard elle conteste les résultats du test concluant que le requérant est âgé d’au moins 20,6 ans
auquel a été soumis le requérant afin de déterminer son âge exact et en appelle à la compétence du
Conseil pour qu’il soit ordonné qu’un nouveau test soit effectué. A cet égard, le Conseil rappelle tout
d’abord que le service des tutelles, est la seule institution légalement compétente en matière de
détermination de l’âge des mineurs étrangers non accompagnés, et que celle-ci a établi que le
requérant est âgé de plus de 18 ans et que cette décision est susceptible d’un recours en annulation
auprès du Conseil d’Etat (Dossier administratif, décision du service des tutelles, référence n°
6/MIN/2012/19260, pièce n°8). Le Conseil constate en outre que la partie requérante n’a pas introduit de
recours à l’encontre de la décision du service des Tutelles, qui est donc devenue définitive, et qu’elle se
limite à en remettre en cause la validité sans apporter en l’espèce aucun élément concret et pertinent à
l’appui de sa critique. Dès lors, il ne peut être reproché à la partie défenderesse de s’être conformée à la
décision du service des Tutelles qui conteste l’âge que prétend avoir le requérant.

4.9. Le Conseil rappelle ensuite que la question pertinente n’est pas, comme semble le penser la partie
requérante, de décider si le requérant devait ou non avoir connaissance de tel ou tel fait, ni encore
d’évaluer s’il peut valablement avancer des excuses à son ignorance ou à son manque de précision,
mais bien d’apprécier s’il parvient à donner à son récit, par le biais des informations qu’il communique,
une consistance et une cohérence telle que ses déclarations suffisent à emporter la conviction de la
réalité des événements sur lesquels il fonde sa demande.

4.10. Or, force est de constater, en l’espèce, au vu des pièces du dossier, et après une lecture attentive
de l’audition du requérant auprès des instances d’asiles belges, que la décision attaquée a pu
légitimement estimer que tel n’est pas le cas. Elle constate la faible consistance des propos du
requérant relatifs à la manière dont les autorités auraient été informées du retour au Rwanda du frère du
requérant après tant d’années d’absence a ainsi pu être épinglée.

C’est aussi à bon droit qu’elle a pu constater le caractère incohérent de l’attitude des autorités qui
auraient attendu deux jours après le départ de son frère pour s’intéresser au requérant alors que, selon
ce dernier, elles étaient parfaitement au courant de la présence de son frère à son domicile. Par ailleurs,
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c’est à juste titre qu’elle a pu souligner l’absence d’explication quant aux raisons des autorités à
l’interroger lui plutôt que sa grand-mère alors que son frère aurait passé l’essentiel de son séjour avec
elle.

4.11. Les moyens développés dans la requête ne permettent pas de conduire à une autre conclusion.
En se limitant à exposer des tentatives d’explications factuelles, la partie requérante n’y apporte aucun
élément de nature à expliquer de manière pertinente les insuffisances relevées dans la décision
attaquée et le présent arrêt, ou à établir la réalité des faits invoqués, ni a fortiori, le bien fondé des
craintes alléguées.

4.12. S’agissant tout d’abord du manque de consistance des déclarations du requérant, le Conseil
constate que la requête est muette en ce qui concerne un élément important de la décision attaquée à
savoir, l’acharnement dont aurait fait preuve les autorités à accuser le requérant de collaborer avec son
frère alors qu’il ignore des éléments essentiels le concernant, qu’il ne l’avait plus revu depuis de
nombreuses années, qu’il ne s’est jamais rendu en RDC et qu’il présente un profil apolitique. Le
Conseil, à l’instar de la partie défenderesse, reste donc sans comprendre les motivations des autorités
rwandaises à s’en prendre de la sorte au requérant.

4.13. En outre, s’agissant des raisons ayant poussé les autorités à l’interroger deux jours après le
départ de son frère, la partie requérante avance comme argument le fait que le requérant n’est pas
sensé connaitre le modus operandi des services de renseignements. Si certes, il faut concéder à la
partie requérante qu’elle n’est pas sensée connaitre ce genre d’informations il n’en demeure pas moins
que c’est à bon droit que la partie défenderesse a légitimement pu s’étonner d’un tel attentisme dans le
chef des autorités compte tenu du degré de gravité des accusations pesant sur le frère du requérant. En
effet, si comme l’affirme le requérant, les services de renseignements étaient parfaitement au courant
de la présence de ce dernier au Rwanda, on peut se demander pour quelle raison elles n’ont pas saisi
l’occasion pour l’arrêter et préférer attendre au risque de perdre sa trace. Au vu d’un tel constat, le
Conseil estime donc que le motif est établi et pertinent.

4.14. Quant au témoignage produit par la partie requérante à l’audience, le Conseil estime qu’il ne
saurait, à lui seul, compte tenu de son caractère privé, restaurer la crédibilité défaillante du récit du
requérant et rendre ainsi leur consistance à ses déclarations.

4.15. Le Conseil estime dès lors que ces éléments constituent un faisceau d’indices convergents qui ont
légitimement permis à la partie défenderesse de considérer que l’intéressé restait en défaut de
convaincre de la réalité des faits invoqués par lui comme étant à l’origine de sa crainte de persécution. »

Dans cette mesure, cet arrêt du Conseil est revêtu de l’autorité de la chose jugée.

4.4. Par conséquent, la question qui se pose en l’espèce est de savoir si les nouveaux éléments

invoqués par la partie requérante permettent de modifier les conclusions auxquelles le Conseil est

parvenu en ce qui concerne le manque de crédibilité entachant son récit. La partie requérante produit en

l’espèce : un jugement, une photographie et différents articles de presse.

4.5. Le Conseil constate que la partie défenderesse a légitimement pu conclure, pour les raisons qu’elle

détaille, que les nouveaux éléments invoqués ne sont pas de nature à justifier un sort différent. Cette

motivation est conforme au dossier administratif, est pertinente et est suffisante.

4.6. Dans sa requête, la partie requérante ne formule aucun argument convaincant de nature à justifier

une autre conclusion. Elle se limite en substance à contester de manière très générale l’appréciation

portée par la partie défenderesse sur les éléments invoqués à l’appui de sa nouvelle demande d’asile.

Ainsi, concernant le jugement, la partie requérante fait valoir que « la partie adverse doute de

l’authenticité de ce jugement rendu par les juridictions rwandaises sans aucune vérification quelconque.

Or il était pourtant possible de vérifier l’authenticité de celui-ci en contactant les autorités judiciaires

rwandaises […] aucune vérification n’a pourtant été effectuée par la partie adverse alors qu’elle était

facile à effectuer » (Requête, page 9). Le Conseil rappelle d’abord que la charge de la preuve incombe

au demandeur, il n’appartient donc pas au Commissaire général d’amener la preuve de l’authenticité

d’un document déposé par la partie requérante au dossier administratif. Ensuite, il observe avec la

partie défenderesse que ledit jugement, compte tenu de sa force probante limitée, ne peut suffire à

rétablir la crédibilité défaillante du requérant quant aux faits de persécution allégués.
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Dans ce sens, le Conseil relève avec la partie défenderesse que le requérant reste en défaut d’apporter

le moindre élément de preuve de son identité. Partant, compte tenu de son manque de crédibilité

général, le Conseil ne peut tenir pour établi à suffisance que celui-ci est concerné par la copie du

jugement produit à l’appui de sa demande. Dans le même sens, le Conseil reste à se demander la

raison pour laquelle les faits dont il est question dans ledit jugement, qui n’est déposé qu’en copie, ne

correspondent pas aux déclarations antérieures du requérant, lequel n’a en effet jamais invoqué des

faits d’attentats à la grenade. A cet égard, le Conseil ne peut que constater que la partie requérante

reste en défaut d’apporter la moindre explication en termes de requête.

Ainsi encore, concernant la photographie, le Conseil ne peut que rejoindre les arguments de la partie

défenderesse dans la mesure où il se trouve dans la même incapacité d’identifier la personne y figurant

en tenue militaire ou de déterminer les circonstances dans lesquelles cette photographie a été prise. La

partie requérante n’apporte aucun éclaircissement à cet égard en termes de requête.

Au vu de ce qui précède, le Conseil estime que le requérant n’établit en suffisance ni qu’il est recherché

pour complicité avec des membres des FDLR, ni qu’il est concerné par le jugement produit à l’appui de

sa demande ni, à fortiori, qu’il risque d’être traduit en justice pour des faits d’attentats à la grenade. Les

articles de presse déposés à l’appui de sa seconde demande d’asile font état de la situation générale

qui prévaut aujourd’hui au Rwanda mais ne sont pas de nature à infirmer le constat qui précède dans la

mesure où le requérant ne démontre nullement que les fait évoqués par ces articles correspondent en

une quelconque manière à son cas personnel.

5. Au vu de ce qui précède, le Conseil conclut que les nouveaux éléments invoqués ne sauraient

justifier que la nouvelle demande d’asile de la partie requérante connaisse un sort différent de la

précédente. Pour le surplus, le Conseil rappelle que le bénéfice du doute ne peut être donné,

notamment, que « lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du

demandeur » (Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, Guide des procédures et

critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, § 204), quod non en l’espèce.

6. Au surplus, dès lors qu’elle n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue de se voir

reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour crédibles, force est de

conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » à un risque réel de subir, à raison de ces

mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980. Le

Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui lui est

soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de

la même loi.

7. Il en résulte que la partie requérante n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte de

persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans son pays.

Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.

8. Au demeurant, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et

estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande d’asile. La

demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit mai deux mille quatorze par :

Mme. C. ADAM, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA C. ADAM


